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Liste des participants
au titre de rencontres ou 

de rédaction de documents
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Parangonnage 
sur les stratégies  

Agriculture-Innovation 
dans différents pays

Annexe 3

Françoise VEDELE (INRA),  
Adrien GUICHAOUA  

& Sonia RAMONTEU (ACTA)

Contexte

L’élaboration du plan d’action Agriculture-Innovation 2025 pré-
senté dans ce rapport est un processus particulier. Il a en effet 
été réalisé à la demande conjointe du ministère de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de la forêt et du ministère de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche. Il a été construit à l’issue d’un 
large processus de consultation et d’un dialogue ouvert avec de 
nombreuses parties prenantes. L’observation des « stratégies de 
recherche et d’innovation » mises en œuvre dans d’autres pays, 
et de la place de l’agriculture et de l’agroalimentaire dans ces 
stratégies, donne des enseignements quant aux processus suivis 
de par le monde et permet de les comparer avec le plan d’action 
Agriculture-Innovation 2025 décrit dans ce rapport. 

Méthodologie d’analyse

Notre méthode d’analyse s’est inspirée de celle utilisée dans « La 
recherche et l’Innovation en France » (Jacques Lesourne et Denis 
Randet, 2013, Ed. O. Jacob). Nous nous sommes posés les ques-
tions suivantes :

1• Existe-t-il une stratégie Agriculture-Innovation ?
2• Quels en sont les objectifs et grandes lignes ?
3• Comment cette stratégie a-t-elle été élaborée ?
4• Quels sont les moyens mobilisés pour la mise en œuvre de 
cette stratégie ?
5• Existe-t-il un suivi du plan d’action ? * Afrique australe et Afrique de l’Est, Allemagne, Australie, Brésil, Canada, 

Espagne, Irlande, Indonésie, Japon, Royaume-Uni, Suède, Thailande.

Les sources utilisées proviennent, d’une part, d’une exploration 
par internet des documents existants dans différents pays, et, 
d’autre part, de contributions spécifiques de directeurs régio-
naux du Cirad qui ont rédigé des analyses centrées sur certains 
pays d’Afrique, d’Asie ou d’Amérique du Sud. 

Nous attirons l’attention du lecteur sur le choix délibéré de 
retenir uniquement certains pays. Ce choix a été guidé par la 
représentativité géographique du pays et la disponibilité des 
renseignements recherchés. Ce choix peut entraîner un biais, 
par construction difficile à apprécier. Ajoutons qu’il a été très dif-
ficile, même pour les pays dont l’accès à l’information est relati-
vement aisé, de trouver des réponses claires et complètes sur les 
deux dernières questions posées. L’analyse est donc partielle. 

Des renseignements rassemblant des données chiffrées sur 
le secteur agricole et répondant, au moins pour partie, aux 5 
questions posées, ont été réunies pour 12 pays ou régions du 
monde *. La synthèse des résultats est présentée ci-dessous. 

Quelles sont les stratégies Agriculture-Innovation  
présentes dans les pays ciblés ? 

Les différents pays ici analysés ont défini une stratégie natio-
nale de recherche et d’innovation couvrant une large gamme 
des champs scientifiques et technologiques, et incluant des 
considérations d’ordre économique (contribution à la création 
de richesses, à l’emploi) ainsi que des éléments de politiques 
publiques ; elles incluent parfois une dimension sociétale. Il faut 
noter dans les pays d’Europe, une forte prise en compte et une 
recherche de synergies avec la(les) stratégie(s) européenne(s) de 
Recherche et Innovation en Agriculture de l’Union européenne. 
Ces stratégies nationales comprennent des éléments transver-
saux (par exemple, la nécessité d’une recherche fondamentale 
performante ou d’un environnement économique et sociétal 
favorable à l’innovation) et des éléments sectoriels précisant 
les priorités en termes de filières. L’agriculture apparaît comme 
une de ses priorités mais le plus souvent, c’est au titre d’un 
« sous-domaine » de l’agriculture plutôt qu’au niveau de l’en-
semble de ce secteur. Ceci n’empêche pas que l’agriculture dans 
son ensemble fasse aussi l’objet de plans d’actions régulière-
ment actualisés sans toutefois que les dimensions recherche et 
innovation ne soient explicitées.

Présentons de façon synthétique les situations des pays analysés : 

• En Australie où la science est rattachée au ministère de 
l’industrie, le gouvernement a défini, en 2015, 9 priorités de 
recherche (1), parmi lesquelles l’agriculture, au travers de l’ali-
mentation, des ressources sol et eau ou encore du changement 
climatique. Ce même ministère de l’industrie a en outre publié, 
en 2014, un plan d’action pour une Australie plus forte (2) qui 
affiche clairement que l’agriculture de ce pays doit être compé-
titive et incite fortement des développements à l’export vers des 
pays voisins. 

• Le département pour les affaires, l’innovation et les compé-
tences du Royaume-Uni publie en décembre 2014 un plan pour 
la croissance qui mentionne clairement les « Agri-sciences pour 
une révolution verte » parmi 8 « grandes technologies »,  
aux côtés de l’espace, du numérique, de la biologie synthétique, 
de la médecine régénérative, de la robotique, des nanotechno-
logies ou encore de l’énergie et sa conservation (3).

• L’Allemagne développe une stratégie d’innovation sur les 
hautes technologies (4) où l’agriculture trouve sa place au titre de 
la bioéconomie ou de l’agriculture de précision. 

• Le Canada a défini, en 2010, une stratégie portant spécifique-
ment sur l’agriculture (voir ci-dessous). Plus récemment, en 
2014, elle a défini, sous l’autorité et la responsabilité du Premier 
Ministre et du Ministre des sciences et technologies, une straté-
gie plus générale pour l’ensemble des domaines de recherche 
et d’innovation. L’agriculture y occupe une place majeure via sa 
composante environnementale (5).

• Le Brésil établit chaque année deux plans agricoles qui ciblent 
les deux types d’agriculture du pays, l’agriculture commerciale 
orientée vers l’exportation et l’agriculture familiale dans une 
perspective de réduction de la pauvreté et de développement 
rural. Dans la stratégie nationale pour la science, la technologie 
et l’innovation du Brésil (6), sont présentes des actions de soutien 
à l’agriculture, principalement familiale. 

• En Afrique du Sud, le département de l’agriculture, de la forêt 
et de la pêche établit une stratégie quadriennale (7), alors que le 
département des sciences et technologies a la responsabilité de 
la stratégie en matière de bioéconomie (8) avec l’identification 
de trois secteurs économiques clés : l’agriculture, la santé et 
l’industrie durable. 

• En Thaïlande, les priorités scientifiques ont été définies par 
le gouvernement royal pour la période décennale 2011-2021, 
avec des objectifs chiffrés à mi-parcours, en 2016. Les domaines 
prioritaires retenus sont l’agriculture et l’agronomie, les sciences 
de la santé, l’énergie, et les sciences sociales.

Dans les pays en développement analysés, des processus de 
nature variée sont en place. Par exemple, en Indonésie où les 
agrosystèmes sont très divers, les innovations soutenues par 
l’agence indonésienne pour la recherche et le développement 
agricole sont testées en vraie grandeur par les instituts d’éva-
luation des techniques agricoles. Une stratégie nationale ciblée 
sur la mécanisation de l’agriculture a en outre été définie (9). 
Dans certains cas, comme au Kenya (10), des plans ambitieux de 
science et d’innovation ont été définis, dans lesquels l’agricultu-
re et les ressources naturelles trouvent leur place.

A côté de ces exemples de stratégies nationales globales de re-
cherche et d’innovation dans lesquelles l’agriculture, plus spé-
cifiquement certaines dimensions du champ de l’agriculture, 
s’insèrent au titre des priorités sectorielles, des stratégies spéci-
fiquement ciblées sur agriculture et innovation ont été définies 
dans un nombre plus faible de pays :

• Au Canada, un plan d’action stratégique en matière de science 
et d’innovation dans les secteurs agricole et agroalimentaire  
a été publié en 2010 par le ministère de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire. Ce plan porte sur 7 priorités :  
i) améliorer la santé humaine et le bien-être par l’alimentation, 
la nutrition et des produits innovants, ii) améliorer la qualité de 
la nourriture et la sécurité de l’approvisionnement alimentaire, 
iii) améliorer la sécurité et la protection de l’approvisionnement 
alimentaire, iv) améliorer les avantages économiques pour tous 
les acteurs, v) améliorer la performance environnementale du 
système agricole canadien, vi) améliorer la connaissance des 
bio-ressources canadiennes, la protection et la conservation de 
leur diversité génétique, et vii) développer de nouvelles possibi-
lités pour l’agriculture à partir des bio-ressources (11) ;
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• De manière quasi parallèle à son plan pour la croissance (3), une 
stratégie d’innovation spécifiquement dédiée à l’agriculture 
« The Agri-Tech Strategy » associe au Royaume-Uni les mots 
clés agriculture, science et technologies dans une « stratégie 
industrielle », reconnaissant les technologies agricoles comme 
un secteur économique distinct, stratégie définie en 2013 par le 
gouvernement en partenariat avec l’industrie (12).

En Irlande, le département de l’agriculture, de la pêche et 
de l’alimentation a publié sa stratégie « Food and Harvest 
2020 » en 2008 (13). L’institut national de recherche, recherche-
développement et développement en agriculture (TEAGASC) 
a orienté ses activités de recherche, d’innovation et de conseil 
pour les placer au service de cette stratégie en privilégiant la 
durabilité des systèmes agricoles, le secteur agroalimentaire et 
la bioéconomie (14). 

Terminons cette brève présentation en soulignant la place 
quelque peu particulière occupée par la thématique de la 
bioéconomie. Dans de nombreux pays, essentiellement des 
pays du Nord, une feuille de route et une stratégie déclinée en 
plan d’actions lui sont spécifiquement dédiées : c’est le cas en 
Allemagne (15), en Suède (16), en Finlande (17) ou encore à l’échelle 
de l’Union européenne dans son ensemble (18).

Quels sont les objectifs poursuivis ?

Au-delà d’ambitions très générales et communes à tous les pays 
— nourrir l’humanité de façon durable —, des objectifs plus 
spécifiques peuvent être identifiés.

Permettre aux habitants non pas de la planète, mais du pays, 
d’accéder à une alimentation suffisante est un objectif clair de 
nombreux pays en développement où la sous-nutrition est 
répandue (Indonésie, pays de Afrique de l’Est). Y est associé un 
objectif de développement du système de connaissance indi-
gène (IKS : Indigenous Knowledge Systems) en Afrique du Sud, 
en capitalisant sur la biodiversité et la valorisation des cultures 
autochtones. Dans un pays comme la Thaïlande, l’agriculture 
a connu un essor remarquable depuis les années 1960 au prix 
d’une forte dégradation de l’environnement (eau et sols) ; les 
grands enjeux agricoles sont maintenant ceux du dévelop-
pement durable (19). Le Brésil souhaite, entre autres objectifs, 
réduire l’écart scientifique et technologique qui le sépare encore 
des pays développés, consolider un nouveau modèle d’insertion 
internationale, tout en réduisant pauvreté et inégalités sociales 
et régionales. La stratégie d’innovation brésilienne fait référence 
à l’agriculture familiale au travers de trois items (6) :  
i) la création d’un portail « Technology Solutions » en partenariat 
avec la FAO, ii) le développement d’un système d’observation 
des changements climatiques, iii) la diffusion et l’intégration 
sociale de technologies à petite échelle, matures et applicables 
aux exploitations familiales.

Augmenter la production agricole et agroalimentaire afin d’ex-
porter davantage et créer de la valeur dans les territoires consti-
tue l’objectif des pays développés. L’Irlande affiche ainsi « une 
volonté à agir collectivement pour une meilleure efficience 
économique des filières et un déploiement des innovations 
organisationnelles ». Cette volonté de favoriser l’exportation 
peut cibler certains pays proches sur le plan géographique :  
ainsi, en Australie, le rapport du ministère de l’industrie (20) 
affiche clairement une volonté d’exporter des produits de haute 
qualité pour répondre à la demande croissante des pays asia-
tiques voisins. 

Pour faire face à l’érosion de la compétitivité de son agricul-
ture, le Japon a mené une enquête originale auprès de pays 
étrangers (Chine, Hong Kong, Taiwan, Corée du Sud, Etats-Unis, 
France, Italie) sur la question suivante : « Quelle est votre cuisine 
favorite lorsque vous mangez à l’extérieur de chez vous ? » (21) , 
La cuisine japonaise arrive à la première place. Ce résultat a 
incité ce pays à construire une stratégie à l’exportation qui cible 
les produits transformés de haute qualité dans un contexte où il 
est par ailleurs importateur important de commodities. 

Comment les stratégies ont-elles été élaborées ? 

Les pays élaborent leur stratégie dans le système institutionnel 
qui leur est propre. Du côté des pouvoirs publics, le fait notable 
est l‘implication du plus haut niveau gouvernemental (Président, 
Premier Ministre, autres ministères) dans l’élaboration des stra-
tégies nationales (détermination des priorités, des allocations 
budgétaires, etc.), en lien avec le monde académique. Le minis-
tère en charge de la recherche est souvent le pivot de l’élabo-
ration de la stratégie, en partenariat avec les autres ministères 
concernés (agriculture, industrie, économie). Les acteurs écono-
miques privés sont très présents dans les comités décisionnels 
de plus haut niveau. Le triptyque « exécutif – science – indus-
trie » caractérise le plus souvent la gouvernance des stratégies 
de R&I. Deux exemples :

• Au Japon, la « Global Food Value Chain Strategy » (22) fait suite à 
l’enquête évoquée ci-dessus. Elle a été élaborée avec des repré-
sentants de sociétés privées liées à l’alimentation, les universités, 
le gouvernement central et les pouvoirs publics locaux.

• En Irlande, la stratégie « Food Harvest 2020 » (13) associe de 
même l’industrie agroalimentaire, les organisations agricoles, 
les instances de l’Etat compétentes en agriculture et la re-
cherche-développement agronomique, mais aussi des organi-
sations environnementales, des représentants de l’industrie de 
la pêche et de la foresterie, la distribution alimentaire, et des 
exportateurs.

Quels sont les moyens mis en oeuvre ? 

Le premier indicateur de mise en œuvre d’une stratégie natio-
nale de R&I est la DIRD (Dépense Intérieure de R&D), et sa com-
posante publique, la DIRDA (Dépense Intérieure de R&D des 
Administrations). Ceci se traduit souvent par une forte progres-
sion de ces deux paramètres à des niveaux élevés en points de 
pourcentage du PIB (optimum de financement public de la DIRD 
de 1% du PIB d’après la stratégie de Lisbonne). Une fois adop-
tées, les stratégies nationales doivent être traduites en mesures, 
programmes, projets et contrats d’établissements. Les allocations 
budgétaires se canalisent dans les priorités nationales, au travers 
des stratégies des agences de financement (CNPq brésilien, dé-
partements ou établissements). Les stratégies de répartition des 
financements de ces agences prennent en compte les stratégies 
nationales qu’elles déclinent en appels à projets compétitifs et/
ou sur la base de critères scientifiques d’excellence. 

On citera, à titre d’exemple, le lancement en Allemagne de dix 
projets d’avenir, parmi lesquels un appel à projets d’un mon-
tant de 64 millions d’euros, financé en «  back to back  » par les 
ministères de la recherche (BMBF) et le ministère de l’agriculture 
et de l’alimentation (BMEL), sur l’amélioration des plantes pour la 
bioéconomie (Plant Breeding Research for Bioeconomy).

Au regard de la situation économique et financière de certains 
pays comme l’Espagne, la nouvelle stratégie nationale des 

sciences et technologies datée de 2013 (qui englobe les aspects 
relatifs à la sécurité et à la qualité des aliments, à l’agriculture 
durable, au développement durable des ressources natu-
relles (23)) ne bénéficie pas d’investissements financiers supplé-
mentaires. L’effort d’investissement de la stratégie précédente 
(publiée en 2007) est néanmoins maintenu car la recherche 
technologique et l’innovation sont considérées comme les prin-
cipaux leviers permettant de restaurer l’emploi et la croissance 
économique.

Le plan d’actions est-il suivi dans le temps ? 

Répondre à cette question n’est pas facile car les données re-
quises à cette fin sont rares et hétérogènes. De façon générale, 
les impacts attendus sont en ligne avec les objectifs de la stra-
tégie : performances économiques et compétitivité, attractivité 
scientifique et internationale, impacts sociétaux. L’évaluation est 
réalisée au niveau des ministères ou par le biais d’institutions 
publiques indépendantes et autonomes. Les critères d’évalua-
tion des stratégies de R&I ne sont pas simples à définir ; ils va-
rient d’un pays à l’autre, et sont adaptés aux objectifs nationaux 
et souvent révisés ou adaptés in itinere. 

En Allemagne, les ministères en charge de la mise en œuvre 
de la stratégie réalisent un suivi précis de la mise en place des 
actions. Une évaluation externe globale sera menée au mini-
mum quatre ans après la mise en œuvre de la stratégie. Son 
objectif est d’apprécier les premiers impacts de chaque mesure 
et de chaque instrument : effets positifs et négatifs, directs et 
indirects, intentionnels et non intentionnels. Cette appréciation 
permettra de formuler des recommandations de façon à amélio-
rer la mise en œuvre de la stratégie.

Au Canada, les sept priorités du plan d’action stratégique en 
sciences et innovation dans le domaine de l’agriculture et de 
l’alimentation sont accompagnées d’une description des résul-
tats spécifiques attendus sur les quatre années suivantes ; les 
indicateurs de résultats ne sont cependant pas chiffrés.

En Australie, le rapport de 2014 sur le système d’innovation 
2014 fait un point complet des performances des différents sec-
teurs industriels, mais aussi de la compétitivité de l’agriculture à 
l’aune de ses exportations (24).

Quelle place pour Agricutlure-Innovation 2025 en France ?

En France, une Stratégie Nationale de Recherche (SNR) a été 
publiée en mars 2015 (25) après avis du Conseil Stratégique de 
la Recherche créé par la Loi du 22 juillet 2013. Elaborée grâce 
à la mobilisation de nombreux acteurs au sein d’ateliers, cette 
SNR ambitionne de répondre à dix défis principaux, les secteurs 
agricole et agroalimentaire occupant une place importante dans 
deux d’entre eux : la gestion sobre des ressources et l’adaptation 
au changement climatique ; et la sécurité alimentaire et le défi 
démographique.

Parallèlement, en octobre 2014, a été adoptée la Loi d’Avenir 
pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt. Cette loi s’appuie 
sur le projet agro-écologique (26), qu’elle met en œuvre via 
différents dispositifs comme les Groupements d’intérêt écono-
mique et environnemental (GIEE) (27). Plus récemment, un projet 
d’augmentation de la fertilité des sols, qui vise également à 
atténuer le changement climatique par un stockage augmenté 
de carbone dans les sols agricoles et forestiers, a été lancé par 
le Ministre en charge de l’agriculture (28). Ce projet dit « quatre 
pour mille » est également proposé dans le plan d’actions de 

la mission « Agriculture-Innovation 2025 » [Agroéco2] parmi 
30 projets qui tous visent à améliorer la compétitivité durable 
de l’agriculture française en associant et liant des initiatives de 
recherche, de développement et d’innovation.

Cet équilibre Recherche-Innovation-Agriculture est original et, 
comme nous l’avons vu au fil des pages précédentes, ne trouve 
pas vraiment d’équivalent dans les pays ciblés. Il se rapproche 
de la situation irlandaise où un comité de personnalités du sec-
teur agroalimentaire, nommées par le TEAGASC et le ministère 
de l’agriculture, de l’alimentation et de la pêche, prépare une 
nouvelle stratégie nationale pour le secteur agricole et agroali-
mentaire à l’horizon 2025 qui place au cœur les technologies et 
l’innovation. 
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Les propositions  
de la mission Agriculture-Innovation 2025  

au regard des 4 scénarios de la Prospective Système 
de R&D agricole français à l’horizon 2025 

Annexe 4

Contexte et origine de la prospective

Aujourd’hui, le secteur agricole est confronté à de multiples 
incertitudes liées à la transformation des marchés mondiaux, 
à de nouvelles attentes sociétales sur les produits et services, à 
l’importance croissante des enjeux environnementaux, à l’adap-
tation aux changements globaux, aux modifications des poli-
tiques publiques nationales et internationales, ou encore aux 
transformations des profils sociologiques des agriculteurs. Le 
secteur est en outre concerné par de nouvelles formes d’inno-
vations, cherchant à améliorer la productivité des exploitations, 
tout en diminuant leurs impacts environnementaux. Les techno-
logies de l’information et de la communication, qui trouvent leur 
place au sein des techniques agricoles, ouvrent de nouvelles 
perspectives tant en matière d’agriculture dite numérique qu’en 
matière de recherche et développement. La place croissante 
des partenariats publics-privés dans les nouveaux dispositifs 
de recherche oriente davantage la recherche publique vers la 
création d’innovations et renforce les synergies avec les acteurs 
privés (start-up, industries agroalimentaires et de l’agrofourni-
ture) qui représentent une part importante des investissements 
de R&D. Dans ce contexte mouvant, le système de R&D agricole, 
notamment français, doit s’adapter pour pouvoir répondre aux 
nouvelles problématiques exprimées par les agriculteurs, les 
pouvoirs publics et les autres parties prenantes.

C’est pourquoi, sous l’égide du GIS Relance agronomique, 
l’ACTA et les principaux acteurs de la recherche publique et du 
développement agricole français se sont engagés à mener en 
commun une réflexion prospective sur les futurs possibles du 
système français de R&D agricole en s’appuyant sur des visions 
différenciées de la place économique et sociale de l’agriculture. 
Quatre scénarios de contexte agricole en sont issus : ils pro-
posent quatre visions contrastées du devenir de l’agriculture 
française, qui doivent être considérées comme des illustrations 
de futurs possibles sans prétendre à l’exhaustivité.  Les propo-
sitions de la Mission AI-2025 sont ici croisées avec ces divers 
futurs.

Méthode

La démarche prospective retenue est la méthode des scénarios 
qui permet d’éclairer l’action présente à la lumière de futurs 
possibles. 

Pour cela, quatre scénarios agricoles explorant des futurs 
contrastés du contexte social, économique, politique ont été 
construits, suggérant quatre visions pour l’avenir du système de 
R&D agricole français. 

Le choix a été de construire des scénarios de l’agriculture 
française à l’horizon 2040, plus contrastés qu’ils ne l’auraient 
été à l’horizon 2025, afin de mieux éclairer le choix des options 
stratégiques possibles et le rôle de la R&D dès 2025 (horizon de 
la mission agriculture – innovation).

Eléments clés de la prospective

• L’analyse des tensions, thématiques et organisationnelles, 
auxquelles font face dès aujourd’hui chacun des acteurs de la 
R&D, publics et privés, permet d’éclairer l’état actuel du système 
de R&D agricole français et d’imaginer l’évolution des acteurs 
dans chacun des scénarios.

• Neuf variables clés, déterminantes des évolutions et ruptures 
que le système agricole français pourraient subir dans le futur 
proche, sont identifiées et servent de base à l’élaboration des 
quatre scénarios de contexte agricole : 

1. les politiques agricoles, environnementales et industrielles 
mises en œuvre pour répondre aux défis de compétitivité et de 
développement durable ;

2. le contexte économique et géopolitique mondial qui encadre 
les stratégies définies et suivies par l’Union européenne ; 

3. le contexte environnemental (états des milieux et du climat) ; 

4. l’évolution de la société et des consommateurs ; 

5. les marchés agricoles et les stratégies des filières agricoles, 
alimentaires et non alimentaires ; 

6. la diversité des exploitations agricoles ; 

7. les dynamiques territoriales ; 

8. les innovations technologiques, notamment dans le cadre de 
l’agriculture numérique ; 

9. les dynamiques des acteurs de la R&D agricole (acteurs, 
missions, collaborations, gouvernances).

Dispositif

Comme pour toute prospective, le dispositif mobilise trois col-
lectifs  de parties prenantes en interaction : 

• une équipe-projet qui conduit la prospective, en réunissant les 
matériaux de réflexion stratégique, en interviewant des experts 
extérieurs et en animant les réflexions du groupe de travail ;

• un groupe de travail réunissant une trentaine d’experts et de 
personnalités représentant l’ensemble des parties prenantes du 
système de R&D agricole français, qui aide à l’élaboration de la 
démarche prospective et notamment des scénarios ;

• un comité de pilotage, chargé par le GIS Relance agronomique, 
du suivi de la démarche et du respect du cahier des charges et 
des objectifs.

Composition du groupe de travail

Membres Organisme
Philippe AUGEARD  CRA Bretagne
Jean-Marc BÈCHE  CNIEL / CNE
Florent BIDAUD  MAAF - CEP
Marie-Thérèse BONNEAU  FNPLAIT
Philippe BOULLET  CERFRANCE
Jean CHAMPAGNE  ACTA - ITAVI
Claude COMPAGNONE  AgroSup Dijon
Régis DESSEAUX  Arc et Sens Développement
Sarah FEUILLETTE  Agence de l’eau S-N
André FOUGEROUX  SYNGENTA
Guy FRADIN  MAAF - CGAAER
Caroline GUINOT  INTERBEV
Benoit JEANNEQUIN  INRA
Rémi KOLLER  ARA Alsace
Pierre LABARTHE  INRA
Dominique LABORDE  IRSTEA
Rémi LECERF  CARREFOUR
André MERRIEN  CETIOM
Alexis MORRIER  CR RHONES ALPES
Savine OUSTRAIN  VIVESCIA
Henri PLUVINAGE  INTERFEL
Philippe PREVOST  MONTPELLIER SUPAGRO
Michel RIEU  IFIP
Michel SERPELLONI ROQUETTE
Franck THOMAS  FNCUMA
Olivier TOURAND  FNGEDA

Avec les participations complémentaires, grâce à des présenta-
tions en séance, de  : Dominique BARJOLLE, FiBL, sur le système 
de connaissance en Suisse ; Barbara BOUR-DESPREZ et Georges 
GOSSET, GCAAER, sur la modernisation de l’action publique et 
l’évaluation des politiques de développement agricoles ; Pierre 
LABARTHE, INRA, SAD, sur les transformations du conseil agri-
cole en Europe.

Composition du comité de pilotage

Membres Organisme
Jo GIROUD APCA
Christophe TERRAIN ACTA
Bertrand SCHMITT INRA
Cyril KAO MAAF DGER
Thierry DORÉ  AGROPARISTECH
Philippe DUPONT ONEMA
Karen SERRES  TRAME
Antoine POUPART InVivo
Jérôme MOUSSET ADEME
Nicolas DE MENTHIÈRE IRSTEA

Composition de l’équipe projet

Membres Organisme
Samy AÏT-AMAR ACTA
Pierre CHAPUY GERPA/CNAM
Anne-Charlotte DOCKÈS IDELE
Aurélien ESPOSITO-FAVA APCA
Sandrine PETIT INRA
Etienne PILORGÉ CETIOM

Objectif

L’étude a pour but d’imaginer plusieurs futurs possibles 
pour le système de recherche et développement agricole 
français, dans une optique de création d’innovations. Ceci 
passe par une amélioration de la réactivité et de l’efficacité 
du système R&D.
Cette prospective a l’ambition d’apporter une base de 
réflexion collective à chacun des acteurs du système 
de R&D agricole s’interrogeant sur ses orientations 
stratégiques.

AÏT-AMAR Samy (ACTA), DE MENTHIÈRE Nicolas (IRSTEA),  
GUYOMARD Hervé (INRA), SCHMITT Bertrand (INRA), 

VEDELE Françoise (INRA) 
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Un monde écologique  
Face aux défis mondiaux la transition  

écologique et énergétique

Une Europe agricole   
Une agriculture européenne  
exportatrice de produits de qualité

Scénario 1 Scénario 2

Contexte

La protection de l’environnement et 
l’atténuation du changement clima-
tique deviennent des priorités poli-
tiques et sociétales mondiales, suite 
à plusieurs crises environnementales 
majeures. Des investissements 
massifs pour une « croissance verte 
» (transition énergétique et écolo-
gique) sont alors réalisés pour favo-
riser la sortie de crise économique à 
l’échelle européenne et mondiale.  
Les citoyens exigent des produits 
plus respectueux de l’environnement, 
ce qui entraîne notamment une dimi-
nution progressive de leur consom-
mation en viande.

La PAC est totalement (ré)orientée 
vers les questions environnementales 
et tire les systèmes de production 
agricoles vers des principes agro-éco-
logiques et des démarches de qualité 
(environnement, santé, typicité).

La production agricole française 
diminue légèrement. Elle est, avant 
tout, tournée vers le marché euro-
péen, avec des objectifs d’autonomie 
protéique, toutes les régions du 
monde adoptant une telle stratégie 
d’autonomie.

Dans un tel contexte, le nombre d’ex-
ploitations agricoles pourrait se sta-
biliser à son niveau des années 2015, 
avec un nombre limité de grandes 
exploitations produisant pour les 
filières organisées et un marché eu-
ropéen de produits « standards de 
qualité » et un nombre croissant de 
petites et moyennes exploitations 
en partie tournées vers les circuits de 
proximité.

Contexte

L’Union européenne, politiquement 
forte, soutient ses secteurs agricoles 
et agroalimentaires, en impulsant 
une montée en gamme, à des fins 
d’exportations extra-européennes, 
de leurs productions alimentaires. 
L’innovation par la qualité différencie 
les produits agricoles et alimentaires 
européens sur des marchés mon-
diaux en croissance grâce aux déve-
loppements des classes moyennes et 
supérieures dans les pays émergents. 
En Europe, malgré la crise, une partie 
des consommateurs est prête à payer 
plus cher pour des produits de quali-
té supérieure. 

Les politiques agricoles sont au 
centre des politiques européennes, 
avec des objectifs environnemen-
taux et de compétitivité élevés. 
L’agro-écologie devient un cadre de 
référence pour la transformation des 
pratiques agricoles.

Un label européen, soutenu par les 
politiques publiques et par les filières, 
est créé pour attester de la qualité 
des produits européens à l’export. 
La qualité alors certifiée porte sur 
un ensemble de caractéristiques 
gustatives, sensorielles, environne-
mentales et sanitaires. Elle intègre, 
au-delà de la qualité intrinsèque des 
produits, les process de production et 
transformation et leurs impacts envi-
ronnementaux et inclut des éléments 
de type RSE (responsabilité sociale et 
environnementale des entreprises). 

Dans ce contexte, le nombre et la 
taille des exploitations agricoles 
pourraient se maintenir, avec un 
nombre d’emplois, directs et indi-
rects, stable ou en croissance pour 
répondre aux besoins en main-
d’œuvre. 

Rôle de la R&D

Les pouvoirs publics investissent fortement dans la R&D agricole 
orientée sur des priorités environnementales (atténuation du 
changement climatique, agro-écologie, biocontrôle, synergie 
agriculture-élevage…)
Des plateformes de données et de connaissances, gérées par les 
pouvoirs publics, favorisent les échanges entre acteurs autour 
de nouvelles pratiques, de nouvelles connaissances et des expé-
rimentations systèmes.
Le renforcement des dynamiques à l’échelle régionale, coordon-
nées au niveau européen, entraîne une territorialisation impor-
tante des acteurs de la R&D et même des industriels.
Les approches locales « bottom-up » et les recherches parti-
cipatives incluant les agriculteurs, ont un rôle central dans la 
conception d’innovations. Néanmoins, l’innovation « top-down » 
est aussi présente et efficace, notamment en matière de nou-
velles technologies « vertes » et de production d’énergies renou-
velables.

Projets de la mission AI-2025

Ce scénario présente la particularité de pouvoir être soutenu par 
tous les projets proposés par la mission. Il sera cependant plus 
particulièrement porté par :

• les projets relevant du domaine de l’agro-écologie [Agroéco] 
sont essentiels. La création d’un portail de données climatiques 
[Agroéco3], la gestion intégrée de l’eau [Agroéco4] et la pré-
servation –biologique et fonctionnelle– des sols [Agroéco1-2] 
constituent des actions prioritaires ; 
• l’expérimentation est au cœur des dispositifs de R&D. Les 
projets de l’axe Innovation ouverte [Innouv] sont donc in-
dispensables. Innovation et développement reposent sur la 
mobilisation des acteurs soit par leurs capacités innovantes 
[Innouv1], soit par leur participation à des living labs dédiés à 
l’agro-écologie [Innouv3]. Il s’agira de faire évoluer ces réseaux 
d’expérimentation et d’en valoriser la richesse par les actions du 
projet [Innouv4] ;
• faire les bons choix et assurer les performances des produc-
tions, économiques et environnementales, repose sur une 
analyse multicritère efficace, disponible grâce aux actions [Éco1] 
de l’axe concernant la compétitivité [Éco]. Le deuxième projet 
[Éco2] peut également être au service de ce scénario en offrant 
des outils de financements pertinents pour cette agriculture, 
ainsi qu’en permettant d’augmenter la résilience face aux chocs ;
• la formation est centrale pour ce scénario, en particulier  
l’action [Form2-2] qui amplifie et soutient les actions de forma-
tion engagées dans l’agro-écologie ;
• enfin, les projets relevant des axes Biocontrôle [Bioc], Bioéco-
nomie [Bioéco] et numérique [Num] – lorsque ces actions sont 
orientées vers l’agro-écologie ou qu’ils en sont complémentaires 
comme dans le cas des bioénergies - vont dans le même sens 
que ce scénario.

Rôle de la R&D

Une synergie de moyens publics et privés (filières) se met en 
place pour financer la R&D agricole, avec un renforcement des 
partenariats publics-privés orientés vers le développement d’in-
novations pour réduire les impacts environnementaux et amé-
liorer la qualité et la traçabilité des produits et des process. 
La recherche s’organise autour de plusieurs échelles : régionale 
(production), européenne (traçabilité et process de transforma-
tion),  mondiale (numérique, propriété intellectuelle).
Les outils numériques sont orientés vers la traçabilité et le 
contrôle de la qualité (piloté par l’Etat), l’amélioration de la qua-
lité des produits et des process (piloté par les agriculteurs, les 
distributeurs et les industriels de l’aval). 
Les agriculteurs ont une place importante dans la conception 
d’innovations, accompagnés par des acteurs du développement 
territorial. 

Projets de la mission AI-2025

Les propositions de la mission AI-2025 soutiennent seulement 
pour partie ce scénario, probablement parce que – comme cela 
a été souligné dans le synopsis du rapport -, le secteur agroali-
mentaire ne figurait pas explicitement dans la lettre de mission, 
alors que son rôle est central dans ce scénario. De ce fait, les exi-
gences de qualité sanitaire des aliments, leur qualité sensorielle 
et la nature des process de transformation apparaissent très peu 
dans les ambitions des différents axes et projets. On peut retenir 
cependant :

• certains projets de l’axe [Agroéco] dont la gestion de l’eau 
[Agroéco3] et le développement d’outils de diagnostic sanitaire 
rapide sur le terrain [Agroéco4] participent à la qualité environ-
nementale et à la sécurité sanitaire des produits ;
• les projets relevant de l’axe [Bioc] sont importants dans ce 
scénario puisqu’ils permettent de certifier que le produit final 
respecte les règles sanitaires et environnementales ;
• certains projets de l’axe qui concerne la mobilisation du levier 
génétique et les biotechnologies [Gén] peuvent soutenir ce scé-
nario. Il en est ainsi du projet [Gén3] qui vise à explorer l’univers 
des métabolites secondaires, notamment les actions  
de recherche sont dédiées à la recherche et la caractérisation 
des métabolites utiles à la santé et à la qualité de vie [Gén3-1]  
et à l’amélioration de leur production [Gén3-2 et Gén1] ;
• enfin, comme dans le cas du scénario 1, les actions relatives 
à l’agriculture numérique, notamment quand elle porte une 
orientation agro-écologique joueront un rôle fort dans un tel 
scénario, tout comme celles de l’axe [Éco] tant sous l’angle de 
l’analyse multicritère que sous l’angle du soutien à l’export. 



0114 0115

#AgricultureInnovation2025 #AgricultureInnovation2025

Une Europe industrielle 
Une agriculture au service  

d’une industrie exportatrice et régulée

Un monde libéral 
Une agriculture de firme  
sans régulation de l’Etat

Scénario 3 Scénario 4

Contexte

L’Union européenne met en place 
des stratégies industrielles (inves-
tissements, harmonisation des 
réglementations) tournées vers la 
compétitivité et l’export, pour relan-
cer la croissance économique dans 
un contexte où les réglementations 
environnementales contraignent peu 
l’évolution des systèmes de produc-
tion agricole.

L’agriculture est considérée comme 
une industrie intermédiaire, appro-
visionnant en matières premières 
plusieurs secteurs industriels (indus-
tries alimentaires, énergie, chimie, 
matériaux…) avec le développement 
d’une industrie bio-sourcée, favori-
sée par les prix élevés des énergies 
fossiles.

Les industries de l’aval forment un 
nouveau système où transitent des 
flux de matière, d’énergie et d’infor-
mations, dans un contexte de bioé-
conomie. 

Les industries de l’aval structurent la 
production agricole dans une logique 
intégratrice ou contractuelle (cahiers 
des charges) et orientent une part 
importante de leurs activités vers 
l’export. Les agriculteurs perdent de 
leur pouvoir décisionnaire, la part de 
salariés croît avec des tensions sur les 
revenus.

Contexte

La crise économique s’accentue et 
affaiblit l’Union européenne. L’Europe 
devient une zone de libre-échange 
où la PAC se limite à des réglementa-
tions sanitaires et commerciales.

L’environnement ne constitue pas 
une priorité politique de premier 
ordre.

Les tensions alimentaires mondiales 
entraînent une hausse des prix 
agricoles, augmentant la rentabilité 
du secteur et attirant de nouveaux 
investisseurs.

Le secteur agricole enregistre une 
diminution du nombre d’exploita-
tions de taille moyenne (plus sen-
sibles à la volatilité des prix) et une 
augmentation du nombre et de la 
taille des grandes exploitations. Dans 
les espaces péri-urbains, on observe 
un maintien marginal de petites 
structures.

La production agricole est de plus  
en plus intégrée au sein de firmes 
agroalimentaires afin de sécuriser 
leurs approvisionnements.

Les agriculteurs ont tiré parti de 
la relative raréfaction de l’offre, au 
niveau mondial, en obtenant des 
contrats rémunérateurs ou en cédant, 
à prix d’or, des parts de capitaux des 
grandes exploitations.

Rôle de la R&D

Les financements publics pour la R&D agricole diminuent avec 
un recentrage thématique (sécurité sanitaire, génétique, auto-
nomie énergétique) et un soutien à des dispositifs partenariaux 
publics/privés (R&D publique, industriels de la transformation et 
fournisseurs de biomasse) orientés vers le développement d’in-
novations industrielles. 
Les industries amont et aval – enrichies de nouveaux acteurs 
issus de l’énergie, de la chimie et du numérique – sont parties 
prenantes dans la majorité des recherches agricoles (modes de 
production, agriculture numérique, procédés industriels, chimie 
verte, biotechnologie, écologie industrielle).
Les régions soutiennent une R&D favorisant les industries im-
plantées localement, créatrices de valeur.
L’emprise des outils numériques s’est généralisée ; ils jouent un 
rôle majeur dans la traçabilité, la maîtrise des coûts et la préven-
tion de risques.

Projets de la mission AI-2025

Une des particularités de ce scénario réside dans l’importante 
place qu’y ont les actions de R&D réalisées en partenariats 
publics-privés associant transformateurs et producteurs de bio-
masse. Cette particularité oriente la sélection des projets perti-
nents parmi ceux proposés par la mission. En particulier :

• tous les projets relevant de l’axe « Développer les recherches et 
l’innovation pour la bioéconomie » [Bioéco] sont essentiels dans 
ce scénario. Dans l’ambition de rendre l’Europe exportatrice de 
produits industriels bio-sourcés, le projet « Soutenir l’autonomie 
protéique pour la France et l’Europe » [Bioéco1] se doit d’aller 
au-delà de la seule autonomie nationale ;
• les projets proposés dans le cadre des axes Numérique [Num], 
Robotique [Rob] et Génétique [Gén] sont également centraux 
quand ils aident à la traçabilité et à la maîtrise des coûts. De 
même, l’axe Biocontrôle [Bioc] présente des projets qui sont 
utiles dans ce scénario sous réserve qu’ils soient axés vers une 
baisse des coûts de production ;
• parmi les autres axes, le projet [Innouv3] qui propose la créa-
tion de living labs est particulièrement important, si tant est qu’il 
se porte vers la création de living labs territoriaux associant les 
productions agricoles et les industries de transformation ;
• la formation apporte un soutien majeur, en particulier grâce 
à l’action [Form2-2] qui accompagne l’évolution du monde 
agricole en encourageant l’intégration et la connaissance des 
enjeux, approches et outils de la bioéconomie.

Rôle de la R&D

Les industriels amont et aval (firmes agroalimentaires,  
d’agroéquipement, de semences ou de fourniture d’intrants) 
constituent les principaux financeurs d’une R&D agricole orien-
tée vers la productivité et la compétitivité (génétique, biotech-
nologies, agriculture de précision, intrants chimiques).
Les acteurs de la R&D publique se focalisent sur les probléma-
tiques sanitaires et sur des thématiques très fondamentales en 
génétique et physiologie.
Explosion du Big Data, maîtrisé et géré par les industries aval 
pour faciliter la gestion des risques et maîtriser les coûts de 
production. 
Les industriels contractualisent avec la R&D publique (après 
une mise en concurrence à l’échelle mondiale et la signature de 
clauses de confidentialité et d’exclusivité) et intègrent directe-
ment le conseil agricole. 

Projets de la mission AI-2025

Ce scénario tourné vers une libéralisation totale entraîne de fait 
une limitation des soutiens publics aux seules missions réga-
liennes. 

• Dans ce cadre, les projets relevant de l’axe Biocontrôle [Bioc] 
sont soutenus au titre de leur mission assurant la sécurité sani-
taire. 
• Pour leur part, des financements privés soutiennent efficace-
ment les différents projets visant à utiliser le levier génétique et 
les biotechnologies ([Gén] ; ce qui entraîne un intérêt en forma-
tion dans ce domaine, qui à l’heure actuelle, rencontre des dif-
ficultés de recrutement). Il s’agit alors d’effectuer un diagnostic 
des besoins à la fois en formation et en accompagnement pour 
et avec les filières agricoles [Form1-1].
• Les projets de l’axe Numérique [Num] et Robotique [Rob] 
peuvent être financés par des investissements privés comme la 
création d’un portail de données agricoles [Num1]- qui devient 
un outil d’accès sécurisé, et soutiennent le scénario.
• A l’opposé, certains projets peuvent être perçus comme une 
contrainte au développement de ce scénario : 

- tout ce qui a trait aux procédures, protocole et règlements 
[Bioc3], [Gén4] ;
- des actions comme la gestion de l’eau [Agroéco3] ou les 
conditions de l’augmentation de la fertilité des sols [Agroéco2].
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Synthèse

La prospective sur l’avenir du système français de recherche 
- développement agricole a défini quatre scénarios qui corres-
pondent à quatre visions contrastées de l’agriculture française. 
Ces quatre futurs ne sont pas exhaustifs : d’autres futurs sont 
possibles selon des combinaisons différentes, mais néanmoins 
compatibles, des composantes élémentaires qui définissent 
un scénario. Ces quatre futurs n’ont pas non plus de prétention 
normative : ils ne décrivent pas un futur tel qu’il devrait être ou 
ne pas être, mais ils permettent d’identifier les enchaînements 
causaux qui conduisent à ce que le futur soit tel qu’il est dé-
crit par tel scénario. Ils permettent aussi, et peut-être surtout, 
d’identifier des leviers d’action à mobiliser pour orienter les 
évolutions dans un sens souhaitable, ce dernier n’étant pas 
défini par la prospective mais par les acteurs qui s’en saisissent. 
C’est dans cette perspective qu’il convient maintenant d’analy-
ser comment les axes, projets et actions de la mission s’insèrent 
dans la prospective de façon transversale, c’est-à-dire en ne 
raisonnant plus scénario par scénario comme précédemment 
mais pour l’ensemble des scénarios.  

Dans un premier temps, résumons en quelques enseignements 
l’analyse inverse, c’est-à-dire l’insertion des différents scénarios 
dans les propositions de la mission. Chaque scénario est sou-
tenu par des projets relevant de plusieurs axes, mais selon des 
intensités variables. C’est le scénario 1 du monde écologique 
qui est le plus soutenu, via en particulier les axes ayant trait à 
l’innovation ouverte, à l’agro-écologie et au biocontrôle, mais 
aussi, par exemple, les projets relatifs à l’analyse multicritère et 
à la rémunération des services écosystémiques au titre de l’axe 
compétitivité. De façon plus générale, il apparaît que les deux 
scénarios 1 (monde écologique) et 3 (Europe industrielle) sont 
soutenus par un plus grand nombre d’axes et de projets que les 
deux autres scénarios, 2 (Europe agricole) et 3 (monde libéral). 
Dans le cas du scénario 2 et pour partie aussi du scénario 4, cela 
tient au fait que le périmètre de la mission n’incluait pas le sec-
teur agroalimentaire. 

Le numérique vient en appui des quatre scénarios

On notera en premier lieu que l’axe relatif au numérique vient 
en appui des quatre scénarios, même s’il prend des formes 
différentes selon le scénario (avec, par exemple, une impor-
tance première du secteur public dans le scénario 1 du monde 
écologique vs du secteur privé dans le scénario 4 du monde 
libéral). Les cibles visées de façon prioritaire par cet axe seront 
également différentes selon les scénarios : la protection de l’en-
vironnement dans le scénario 1, la qualité nutritionnelle, sani-
taire, organoleptique et environnementale des produits dans le 
scénario 2 de l’Europe agricole, la maîtrise des coûts de produc-
tion et de transformation et la traçabilité des produits dans le 
scénario 3 de l’Europe industrielle, et la réduction des coûts de 
production et de transformation ainsi que des frais logistiques 
dans le scénario 4. 

Les axes technologiques (robotique, biocontrôle, génétique  
et biotechnologies) et l’axe transversal relatif à la formation trouvent 
également place dans les quatre scénarios,  mais selon des modalités 
ou sur des cibles différentes 

L’axe relatif à la robotique est également commun aux quatre 
scénarios dans la mesure où ce dernier constitue un prolon-
gement naturel du numérique. Les technologies de robotique 
privilégiées et leurs cibles prioritaires pourront différer selon 
les scénarios avec, par exemple, une prise en compte plus forte 
de préoccupations environnementales dans les deux premiers 
scénarios et une prise en compte plus élevée d’objectifs de 
productivité dans les deux derniers scénarios. Dans tous les cas, 
des objectifs tels qu’une plus grande sécurité au travail ou une 
moindre pénibilité du travail agricole seront recherchés, faisant 
de très nombreuses actions de cet axe des choix sans regret.

C’est également le cas du biocontrôle dont le déploiement sera 
favorisé dans les scénarios 1 et 2 du fait de la priorité placée sur 
la protection de l’environnement. Par contre, ce déploiement 
n’aura lieu de façon massive dans les scénarios 3 et 4 que si les 
solutions de biocontrôle sont aussi efficaces que les pesticides 
qu’ils peuvent remplacer, et économiquement profitables de 
sorte que les acteurs privés trouvent un intérêt à leur mise au 
point et adoption. Une formulation différente de ce constat  
est qu’assurer un déploiement à large échelle du biocontrôle, 
dans les mondes du végétal comme de l’animal, nécessite  
que les décisions des acteurs privés intègrent l’environnement 
et sa protection, par le biais de politiques publiques fortes  
(scénario 1) ou par le biais d’une responsabilité sociale des  
entreprises (RSE) effective et efficace. 

Le troisième axe technologique, celui de la génétique et des 
biotechnologies, vient également en appui des quatre scéna-
rios, mais selon des modalités différentes et sans doute plus 
contrastées selon les scénarios que pour les trois axes analysés 
ci-dessus. Il en est ainsi du projet 1 relatif à la sélection géno-
mique qui sera mise en œuvre prioritairement sur des cibles  
différentes : le scénario 1 privilégiera la diversification des 
cultures et des races, ainsi que des caractères de rusticité ; le 
scénario 2 insistera sur la traçabilité et la qualité (au sens large) 
des produits ; et les scénarios 3 et 4 mettront l’accent sur les  
« commodités » et donneront la priorité à la productivité (ni-
veau moyen des rendements et réduction de leur variabilité 
spatiale et temporelle). Mais dans les quatre futurs imaginés par 
la prospective, il sera utile de développer des programmes de 
sélection génomique (action Gén1.1), des infrastructures (action 
Gén1.2) et des data centers (action Gén1.3). Le projet 2 (maîtrise 
des nouvelles biotechnologies) prendra également une ampleur 
différente selon les scénarios, mais il sera nécessaire dans tous 
les cas. Le développement et mise en œuvre de ces nouvelles 
technologies dans d’autres zones du monde suscitera en effet 
des questions de la société sur leurs impacts, leurs bénéfices et 
leurs inconvénients relativement à des technologies de sélec-
tion plus classiques. 

La formation des acteurs est également essentielle dans les 
quatre futurs imaginés par la prospective. Le premier projet 
de cet axe (Form 1) s’applique aux quatre scénarios puisqu’il 
s’agit de « renforcer l’adéquation des dispositifs de formation 
et d’accompagnement aux compétences requises. » Il en est de 
même pour le second projet (Form 2) qui vise à amplifier le dé-
ploiement des compétences sur trois priorités, l’agro-écologie, 
la bioéconomie et le numérique. Cette troisième thématique est 
d’une importance égale dans les quatre scénarios. Ce n’est pas 

le cas des deux premières, plus essentielles dans le scénario 1 
du monde écologique que dans le scénario 4 du monde libéral. 
Ceci ne veut pas dire qu’il n’y a pas un besoin de compétences 
nouvelles ou renforcées dans ce quatrième scénario, mais que 
ce besoin portera en priorité sur d’autres aspects tels que la 
gestion, la finance ou le commerce international. 

Plusieurs projets ou actions des deux autres axes transversaux  
(compétitivité et innovation ouverte) viennent en appui des quatre 
scénarios ; d’autres projets ou actions sont plus spécifiques

La compétitivité prix de l’agriculture et de l’agroalimentaire 
français est essentielle dans le scénario 3 de l’Europe industrielle 
et dans le scénario 4 du monde libéral. Elle est également d’une 
importance première dans le scénario 2 de l’Europe agricole où 
il s’agit d’abord d’une compétitivité hors-prix qui permettrait 
aux produits alimentaires français et européens de se différen-
cier sur la base de caractéristiques nutritionnelles, organolep-
tiques, sanitaires et environnementales. La compétitivité est 
moins centrale dans le scénario 1 de relocalisation des systèmes 
alimentaires. Mais même dans ce scénario, maîtriser les coûts de 
production et les prix des biens alimentaires est important au 
risque sinon que ce scénario ne voit le jour que dans le contexte, 
bien hypothétique, d’une croissance économique forte, pé-
renne et régulière dans toutes les zones du monde. Dans les 
quatre scénarios, réduire la variabilité des revenus agricoles, 
dans le temps et dans l’espace, via le développement d’outils de 
gestion, publics ou privés, ex ante et ex post, est une nécessité 
(action Éco2.3). 

L’axe relatif à l’innovation ouverte telle que définie et priorisée 
par la mission apparaît comme l’axe le plus spécifique au regard 
de son importance à la réalisation des quatre scénarios. Tous les 
projets de cet axe sont au cœur du scénario 1 alors qu’aucun 
d’entre eux ne semble essentiel à la réalisation du scénario 4, 
même si tous les scénarios nécessiteront un effort d’expérimen-
tation. Le projet Innouv1 relatif à l’innovation issue des produc-
teurs agricoles, central au scénario 1, pourrait aussi être mis au 
profit du scénario 2. Le projet relatif à la création de living labs  
de l’agro-écologie et de la bioéconomie (Innouv3) occupe une 
place centrale dans le scénario 3. 

L’agro-écologie ne se développera  
que si l’environnement est une priorité d’action

L’axe relatif à l’agro-écologie comprend cinq projets relatifs à, 
respectivement, la biologie des sols (Agroéco1), le stockage de 
carbone dans les sols dans une perspective d’amélioration de 
leur fertilité et d’atténuation du changement climatique  
(Agroéco2), l’adaptation au changement climatique via la ges-
tion de l’eau (Agroéco3) et le développement d’un portail de 
services (Agroéco4), et enfin des outils de diagnostic sanitaire 
rapide sur le terrain (Agroéco5). Même si c’est d’abord dans le 
cadre du scénario 1 que l’agro-écologie ainsi priorisée trouvera 
toute sa place, ce serait une erreur de limiter son importance à 
ce seul scénario. 

Il ne fait aucun doute pour la mission que l’agriculture devra 
s’adapter au changement climatique et donc que les actions 
proposées au titre de l’adaptation à celui-ci doivent être mises 
en place (projets Agroéco3 et Agroéco4, mais aussi  
Agroéco5 dans la mesure où l’accroissement des risques sani-
taires est pour partie lié au changement climatique).  
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politique industrielle forte ; dans le scénario 4, c’est le secteur 
privé qui serait l’acteur clef pour peu que les promesses de la 
recherche se doublent des perspectives rapides d’innovations 
marchandes. Le projet Bioéco4 relatif à la création d’un centre 
national interdisciplinaire de recherche sur la bioéconomie vient 
surtout en appui des scénarios 3 et 2. 

En résumé, il apparaît que de très nombreux projets de la 
mission correspondent à des options « sans regret » au sens 
où ils viennent en appui des quatre futurs envisagés par la 
prospective. Pour autant, les modalités de mise en œuvre et 
les cibles visées des projets et des actions pourront différer 
selon les scénarios. Ceci signifie que les projets et actions sont 
des leviers d’action que les acteurs, publics et privés,  peuvent 
moduler dans leur contenu, mise en œuvre et objectifs priori-
taires en fonction du futur qu’ils souhaitent.

Les mesures d’adaptation seront d’autant moins difficiles que 
le changement climatique sera limité, c’est-à-dire qu’il sera atté-
nué. La mission est également convaincue que l’agriculture doit  
participer à l’effort global de réduction du changement clima-
tique. Dans cette perspective, le deuxième projet de cet axe 
(Agroéco2) vise à développer un programme mondial de re-
cherche et développement sur la séquestration du carbone dans 
les sols agricoles et forestiers de façon à améliorer leur fertilité et 
à atténuer le changement climatique. Ce projet est une priorité. 
C’est en effet par ce canal que l’agriculture et la foresterie pour-
ront significativement participer à l’effort commun de réduction 
des émissions totales de gaz à effet de serre. En pratique, c’est 
en termes de probabilité de développement d’un tel projet que 
les scénarios se différencient avec une probabilité très forte dans 
le scénario 1, forte dans le 2, moyenne dans le 3 et faible, voire 
très faible dans le 4. 

Le premier projet de cet axe (Agroéco1) est un projet de re-
cherche sur la biologie des sols. Il a aussi une portée opéra-
tionnelle via le développement d’outils de diagnostic, d’aide à 
la décision, de pratiques et de systèmes agricoles qui permet-
traient une gestion optimisée de la biodiversité et des interac-
tions biotiques. La probabilité de développement de ce projet 
est plus grande dans le scénario 1 où l’environnement est la 
priorité première. Ce projet peut également voir le jour dans le 
scénario 2 si la pression des consommateurs et des citoyens se 
reflète dans les décisions privées des filières agroalimentaires. 
Son développement est plus incertain dans les scénarios 3 et 
4 où la protection de la biodiversité n’est soutenue par aucun 
acteur, public ou privé, assez puissant, faute d’une valorisation 
marchande suffisante. A l’image du projet sur l’atténuation du 
changement climatique (cf. supra), la mission est convaincue 
de l’importance et de l’urgence de ce projet sur la biologie des 
sols au titre de la nécessaire protection de la biodiversité, même 
si cette dernière ne bénéficie pas encore d’une mise à l’agenda 
politique identique à celle du changement climatique. Ceci est 
pour une large part dû au fait qu’il est difficile de mettre en évi-
dence les impacts négatifs de la perte de la biodiversité sur les 
activités économiques et la vie quotidienne.

La bioéconomie aura un visage différent selon les scénarios

Les propositions de la mission sur la bioéconomie font de cet 
axe un élément central du scénario 3 de l’Europe industrielle. 
Cette association première à un scénario ne signifie pas que cet 
axe ne peut pas soutenir les trois autres futurs, mais selon des 
modalités différentes. Le premier projet de cet axe (Bioéco1 sur 
l’autonomie protéique de la France et de l’Europe) trouvera ainsi 
toute sa place dans le scénario 1 qui privilégie une relocalisation 
des systèmes alimentaires et donc l’insertion de sources diver-
sifiées de protéines végétales dans les systèmes de production 
agricole. Il trouvera aussi une place dans les scénarios 2 de  
l’Europe agricole qui cherchera à valoriser auprès du consom-
mateur européen une production domestique moins dépen-
dante des importations de protéines. Il est cœur du scénario 
3, et il peut trouver une place dans le scénario 4 du monde 
libéral qui devrait engendrer une très forte demande mondiale 
en protéines végétales qui soutiendrait les prix et permettrait 
à de nouvelles sources protéiques, y compris européennes, 
d’être compétitives en prix. Le projet Bioéco2 soutiendrait les 
scénarios 2, 3 et 4. Le projet Bioéco3 (recherche en biologie des 
systèmes et en biologie de synthèse) associerait recherche pu-
blique et recherche privée dans les scénarios 2 et 3 où il serait 
soutenu par, respectivement, une politique agricole forte et une 
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Mission Agriculture-Innovation 2025
Guichets de financements pour les 

projets et actions envisagés

Annexe 5

Soucieuse de présenter des projets et actions aussi concrets 
que possible, la Mission s’est attachée à identifier les sources de 
financement potentielles les plus adaptées (liste des guichets 
page suivante). 

La méthodologie adoptée a été la suivante : 

• mise en place d’un groupe de travail INRA/IRSTEA/ACTA/DGER

• identification des guichets de financements mobilisables :  
41 ont été retenus qui peuvent être segmentés en quatre 
groupes : 

- les guichets relevant de politiques sectorielles nationales et 
régionales portées par le MAAF et les Conseils régionaux,

- les guichets relevant des actions de l’ANR, y compris le dispo-
sitif Carnot,

- les guichets relevant d’actions du PIA (PIA1, PIA 2, et nouveau 
PIA à venir), ainsi que de la BPI, le CIR et les dispositifs de type 
PPP qui ont en commun d’être tournés de manière volontariste 
vers les entreprises,

- les guichets relevant des politiques européennes (H2020, EIT, 
KIC…), voire mondiale (Belmont forum…). 

• une fois stabilisée la liste des projets et actions, le travail d’éva-
luation réalisé a porté sur le croisement matriciel des 29 projets 
et près d’une centaine d’actions avec chacun des 41 guichets de 
financement retenus.

Le résultat de ces travaux a permis d’intégrer dans chacune des 
fiches descriptives des projets les sources de financement les 
plus adaptées, et de réaliser une cartographie fine des méca-
nismes existants, qui sera à disposition des mandataires de 
la mission et du dispositif de suivi que ceux-ci décideront de 
mettre en place.

Force est de constater l’extraordinaire foisonnement des 
soutiens possibles pour soutenir la recherche développement 
finalisée porteuse de retombées innovantes.

Il ressort cependant que l’écosystème des acteurs et des finance-
ments s’est complexifié, qu’il est difficilement lisible et faible-
ment mobilisateur en raison même de sa forte dispersion et de 
la multiplicité des sollicitations. 

Pour faire face à la menace d’épuisement et de découragement 
des acteurs, la cohérence et la forte intégration d’ensemble 
des multiples actions qui vont voir le jour, alliées à une bonne 
gouvernance transverse donnant un sens programmatique co-
hérent, semblent l’enjeu déterminant. L’enjeu est aussi de décloi-
sonner le monde agricole et de le faire participer aux démarches 
transversales qui fleurissent dans de nombreux autres secteurs.

Dans ce paysage, il faut souligner l’impact particulier des PIA 
(nature, montant et durée des projets), et l’intérêt à développer 
et intensifier des échanges avec le CGI dans le cadre de la pré-
paration du nouveau PIA : l’enjeu est de mobiliser les meilleurs 
instruments en complément des soutiens qui viendront des 
pouvoirs publics pour bâtir un cadre aussi structurant que 
possible permettant de mener à bien les nombreux projets 
proposés.

Liste des 41 guichets de financement retenus

A. Guichets relevant des politiques sectorielles nationales  
et régionales animées par le MAAF et les Conseils régionaux
1. MAAF CASDAR

2. FranceAgriMer CASDAR

3. PSDR - Programme pour et sur le Développement Régional

4. Conseil régional - PAC – FEADER - Partenariat européen  
 d’innovation - PEI

5. Conseil régional - FEDER

6. Conseil régional - autres financements

7. Ecophyto via ONEMA

8. ONEMA - Financement pour la recherche

9. Réseaux ACTA et ACTIA - UMT – RMT

B. Guichets relevant des actions de l’ANR
10. ANR - générique - Projets de recherche collaborative - PRC 

11. ANR - générique - Projets de recherche collaborative  
 – Entreprises - PRCE

12. ANR - générique - Projets de recherche collaborative  
 - International PRCI

13. ANR - générique - Jeunes chercheuses  
 et jeunes chercheurs - JCJC

14. ANR - générique - Prise de risque à haut potentiel  
 - OH Risque

15. ANR - Laboratoires communs recherche publique  
 - PME/ETI - LabCom

16. ANR - Chaires industrielles

17. Dispositif Carnot

18. ANR - Montage de réseaux scientifiques européens  
 ou internationaux - MRSEI

19. ANR - Accueil de chercheurs de haut niveau – ACHN

C. Guichets relevant des actions émargeant au PIA 2  
et prochainement au PIA 3, ainsi que de BPIFrance
20. ADEME - PIA2 - AMI INDU - Appel à Manifestations  
 d’Intérêt – Industrie et agriculture éco-efficientes  
 (clôture 11-2016)

21. FranceAgriMer - PIA2 - Action Projets Agricoles  
 et Agroalimentaires d’Avenir - P3A (clôture 02-2016)

22. PIA3 - Nouveaux outils dont Instituts Convergences projets

23. BPIFrance - Aide pour le développement à l’innovation - ADI

24. BPIFrance - Concours d’Innovation Numérique - (Ex FSN)

25. BPIFrance - Projets Industriels d’Avenir - PIAVE

26. BPIFrance - FUI - Fonds Unique Interministériel  
 (pôle de compétitivité)

27. Entreprise via le crédit d’impôts recherche

D. Guichets relevant des politiques européennes 
28. Appels à projets spécifiques en collaboration européenne  
 ou internationale - ERA-NET, JPI, etc.

29. H2020 - ERC - financement centré sur le chercheur

30. H2020 - Actions Marie Skldowska Curie

31. H2020 - Technologies futures et émergentes - FET

32. H2020 - Infrastructures de recherche

33. H2020 - TIC

34. H2020 - Technologies clefs génériques  
 – KET Biotechnologies

35. H2020 - Accès au financement à risque en interdépendance  
 avec COSME

36. H2020 - Innovation dans les PME

37. KIC Climat

38. KIC Food

39. H2020 - Challenge 1 - Santé, changement démographique  
 et bien-être

40. H2020 - Challenge 2 - Sécurité alimentaire, agriculture...  
 bioéconomie

41. H2020 - Challenge 5 - Climat, environnement, efficacité  
 des ressources

JACQUIN Gérard (INRA), KAO Cyril (MAAF), 
HUET Sandrine (ACTA), LABORDE Dominique (IRSTEA)
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Synthèse « P.A.P.A. »
Priorités - Axes -  Projets - Actions

Annexe 6

1
Développer une approche système et faire de l’agriculture
un contributeur à la lutte contre le dérèglement climatique
2 axes - 9 projets -31 actions 

Priorité

Agro-écologie
Accompagner et stimuler la transition agro-écologique

AGROÉCO 1
Développer les recherches sur la biologie du sol

Agroeco1-1 Améliorer la connaissance de la biodiversité de sols de référence et identifier de nouveaux 
marqueurs fonctionnels

Agroeco1-2 Cartographier la biodiversité des sols et la comparer

Agroeco1-3 Identifier les traits végétaux et microbiens impliqués dans les interactions bénéfiques

Agroeco1-4 Concevoir et mettre en œuvre un dispositif international de réseaux d’exploitants agricoles testant  
et implémentant les outils de diagnostic

1

AGROÉCO 2
Améliorer la fertilité des sols et atténuer le changement climatique

Agroeco2-1 Améliorer la connaissance des cycles biogéochimiques liés aux émissions de GES 

Agroeco2-2 Recenser et qualifier l’ensemble des pratiques agricoles et sylvicoles susceptibles de contribuer  
à l’accroissement de la teneur en carbone organique des sols

Agroeco2-3 Elaborer et évaluer un ensemble mesures incitatives

Agroeco2-4 Concevoir et mettre en œuvre un dispositif international de suivi, de rapportage et de vérification

2

3 AGROÉCO 3
Anticiper le changement climatique et s’y adapter 
Développer et promouvoir une gestion intégrée de l’eau

Agroeco3-1 Développer une approche territoriale intégrée des solutions déjà identifiées

Agroeco3-2 Développer un programme de recherche interdisciplinaire de la gestion de l’eau

Agroeco3-3 Mobiliser la recherche et ses partenaires pour un grand projet national en appui aux politiques 
publiques de l’eau, de l’agriculture et des territoires

4 AGROÉCO 4
Anticiper le changement climatique et s’y adapter : 
développer un portail de services pour l’agriculture

Agroeco4-1 Couplage à l’échelle du territoire national de modèles climatiques, agronomiques et forestiers,  
et hydrologiques

Agroeco4-2 Simulation sur grille (8 x 8 kms) des impacts du changement climatique

Agroeco4-3 Simulation d’une dizaine d’options d’adaptation

Agroeco4-4 Ingénierie et ergonomie du portefeuille de services agro-hydro-climatiques
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AGROÉCO 5
Développer des outils de diagnostic sanitaire rapide sur le terrain

Agroeco5-1 Développer les bases de données de séquences indispensables à l’identification par séquençage haut débit 

Agroeco5-2 Développer les outils et méthodologies les plus récentes en matière de diagnostic végétal et animal

Agroeco5-3 Développer des outils utilisables par un public large

Agroeco5-4 Faciliter le transfert méthodologique entre instituts de recherche et agences

Agroeco5-5 Faciliter le développement d’une recherche participative

5

Bioéconomie
Développer les recherches et l’innovation
pour la bioéconomie

BIOÉCO 1
Contribuer à l’autonomie protéique de la France et de l’Europe 

Bioeco1-1 Développer des recherches pour améliorer la connaissance du métabolisme protéique des plantes

Bioeco1-2 Améliorer les technologies d’extraction et de transformation des protéines

Bioeco1-3 Démonstration de bioraffineries environnementales

Bioeco1-4 Lancer un appel à projets filière des Instituts Carnot dédié aux PME et ETI

6

BIOÉCO 3
Structurer la recherche en biologie des systèmes et biologie de synthèse  
pour les bioindustries 

Bioeco3-1 Créer un centre interdisciplinaire de recherches et de formation sur la biologie des systèmes et de synthèse

Bioeco3-2 Créer une infrastructure de recherche de portée européenne

8

BIOÉCO 2
Amplifier la recherche en technologie et en ingéniérie des procédés 

Bioeco2-1 Développer des recherches sur les procédés et les biotechnologies 
Bioeco2-2 Soutenir, amplifier et mettre en réseau par un nouveau Programme d’investissements d’Avenir les plateformes 
technologiques

Bioeco2-3 Lancer un appel à projets filière des Instituts Carnot dédié aux PME et ETI 

7

BIOÉCO 4
Structurer la recherche pour et sur la bioéconomie 

Bioeco4-1 Créer un centre interdisciplinaire de recherches et de formation sur la bioéconomie

Bioeco4-2 Développer une capacité de prospective en bioéconomie

9

Permettre le plein développement des nouvelles technologies
dans l’agriculture 

4 axes -12 projets - 45 actions

Priorité 2

Agriculture numérique
Les données : nouvelles connaissances
et nouveaux services

NUM 1
Mettre en place un portail de données à vocation agricole pour l’innovation 
ouverte 

Num1-1 Préparer la constitution du portail 

Num1-2 Construire et faire vivre le portail

10

NUM 2
Structurer la recherche sur le numérique en agriculture 

Num2-1 Créer un centre interdisciplinaire de recherche dédié à l’agriculture numérique

Num2-2 Lancer un programme de recherches pour encourager le développement de nouveaux modèles 
numériques de fonctionnement des agrosystèmes

Num2-3 Soutenir le développement de capteurs adaptés aux conditions agricoles 

11

Robotique
Des agroéquipements rapides, précis et sûrs

ROB 1
Améliorer la connaissance de la biodiversité de sols de référence  
et identifier de nouveaux marqueurs fonctionnels 

Rob1-1 Inscrire la « robotique agricole » de manière individualisée au sein des solutions « mobilité écologique » 
et «objets intelligents» 
Rob1-2 Lancer un programme de recherche sur robotique agricole

Rob1-3 Rendre attractives les problématiques agricoles pour les étudiants roboticiens 

12
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ROB 2
Structurer et accompagner le tissu industriel en robotique agricole  

Rob2-1 Créer une structure d’animation nationale inter pôles de compétitivité 
Rob2-2 Encourager la création d’un groupe de travail « robotique agricole » au sein du comité stratégique  
de filière «Agro-équipements et services»

Rob2-3 Mettre en place et animer une stratégie d’influence au niveau français et européen

Rob2-4 Evaluer l’impact social des robots

13

ROB 3
Mettre en place les dispositifs de test et qualification des robots agricoles  

Rob3-1 Concevoir des protocoles et des dispositifs pour évaluer les systèmes robotisés

Rob3-2 Construire une plateforme d’évaluation

Rob3-3 Construire une paleteforme virtuelle pour et sur les essais de sécurité

Rob3-4 Participer activement aux actions de normalisation et de réglementation

14

GÉN 1
Développer la sélection génomique animale et végétale  

Gén1-1 Elaborer et conduire des programmes de sélection génomique sur un plus grand nombre d’espèces animales  
et végétales

Gén1-2 Renforcer les infrastructures clés pour changer d’échelles

Gén1-3 Développer des « data centers »

Gén1-4 Affirmer dans un cadre européen une ambition internationale dans le domaine de la sélection génomique

15

GÉN 2
Assurer la maîtrise des nouvelles biotechnologies  

Gén2-1 Assurer une veille sur les nouvelles biotechnologies 
Gén2-2 Soutenir un programme de recherches génériques sur les nouvelles biotechnologies

Gén2-3 Créer une plateforme nationale distribuée de recherche

Gén2-4 Créer une infrastructure de phénotypage au champ

Gén2-5 Soutenir des programmes sur l’insertion dans les systèmes de culture des innovations issues des biotechnologies 
végétales

16

GÉN 3
L’enjeu industriel des métabolites secondaires 
Leur diversification et leur développements  

Gén3-1 Caractériser, au niveau biochimique et génétique, les voies métaboliques, les flux de métabolites  
et les régulations de leur production

Gén3-2 Mener des projets de génomique dans un but d’améliorer les espèces productrices de métabolites secondaires 
importants

Gén3-3 Favoriser les partenariats publics-privés autour de molécules cibles

17

GÉN 4
Faire évoluer les procédures et protocoles pour favoriser le progrès génétique  
et son adoption  

Gén4-1 Mener quelques actions pilotes de co- construction participative de protocoles de recherche

Gén4-2 Préciser les modalités d’utilisation des variétés végétales issues des biotechnologies nouvelles dans un cadre 
réglementaire européen opérationnel

Gén4-3 Dans le domaine végétal, contribuer à l’évolution du certificat d’obtention végétale (COV)

Gén4-4 Dans le domaine animal, créer un standard européen pour l’évaluation, la collecte et le traitement des données

Gén4-5 Proposer des modalités d’analyse et de coexistence des différentes pratiques concernant les ressources 
génétiques

18

Génétique & Biotechnologies
Mobiliser le levier génétique et les biotechnologies 
pour les productions animales et végétales

Biocontrole végétal et animal
Structurer la recherche et favoriser l’innovation

BIOC 1
Structurer et soutenir la recherche-développement sur le biocontrôle 
des bio-agresseurs des plantes 

Bioc-1 Créer un consortium public-privé de recherche, développement et innovation (R-D-I)

Bioc-2 Structurer la communauté recherche-développement en réseaux orientés vers l’innovation

Bioc-3 Financer des projets de recherche d’une durée adaptée aux caractéristiques du biocontrôle

Bioc-4 Lancer un nombre limité de projets intégrés R-D-I organisés par système de culture 

19

BIOC 2
Soutenir le biocontrôle en élevage pour améliorer ses performances  
et la santé animale  

Bioc2-1 Constitution d’un consortium public-privé sur le biocontrôle des maladies des animaux de rente

Bioc2-2 Produire des tests très rapides de diagnostic de maladies

Bioc2-3 Mettre sur le marché une nouvelle génération de vaccins de plus grande efficacité 
Bioc2-4 Conduire la R&D pour identifier dans des coproduits agro-industriels ou ménagers, des matières 
premières améliorant la santé en élevage

Bioc2-5 Conduire la R&D nécessaire au déploiement d’une gamme originale de produits agissant sur les flores 
animales

20
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BIOC 3
Adapter les procédures et protocoles d’évaluation du biocontrôle  
des bio-agresseurs des plantes 

Bioc3-1 Coordonner les expertises de la recherche, de l’industrie et des agences de sécurité sanitaire  
dans des projets de mise au point de méthodes d’évaluation du biocontrôle

Bioc3-2 Elaborer des fiches de bonnes pratiques et de procédures règlementaires pour faciliter le travail  
des agences (nationales et européennes) et du législateur

Bioc3-3 Co-construire et déployer des procédures règlementaires d’évaluation et homologation des produits  
de biocontrôle

21

Fédérer tous les acteurs de la recherche,  de l’expérimentation
et du développement agricole en appui de la compétitivité 

3 axes - 9 projets -22 actions

Priorité

Innovation
Favoriser l’innovation ouverte

INNOUV 1
Intégrer les expériences des agriculteurs dans les dynamiques d’innovation 

Innouv1-1Créer un dispositif de repérage, caractérisation et capitalisation des dynamiques de changement  
et des innovations de terrain en vue d’amplifier leur diffusion et adoption

Innouv1-2 Créer un réseau d’acteurs de la R-D-I pour mutualiser et tester des méthodes

22

INNOUV 2
Mobilisation de la R-D-I agricole en réponse aux défis sociétaux 

Innouv2-1 Mise en place d’une instance de sélection des défis prioritaires

Innouv2-2 Mobilisation des dynamiques partenariales autour des défis prioritaires via la constitution  
d’équipes-projets

Innouv2-3 Déclinaison territoriale des plans d’actiosn dans le cadre d’un dialogue avec les acteurs publics  
et privés dans les régions

23

INNOUV 3
Créer des living-labs territoriaux de l’agro-écologie et de la bioéconomie 

Innouv3-1 Lancement d’un appel à projets pour la création de living-labs

24

INNOUV 4
Faire évoluer les réseaux d’expérimentation et d’observation   

Innouv4-1 Renforcer l’efficacité et la cohérence d’ensemble du dispositif expérimental national

Innouv4-2 Assurer l’interopérabilité des informations en entrée et des résultats en sortie

Innouv4-3 Développer des méthodes statistiques d’analyse

Innouv4-4 Déployer systématiquement les outils d’aide à la décision

25

3

ECO 1
Développer et diffuser les outils d’évaluation multicritère des systèmes 
agricoles et alimentaires   

Eco1-1 Renforcer l’assise méthodologique des évaluations multicritères 
Eco1-2 Concevoir, développer et maintenir une plateforme ouverte pour quantifier et qualifier l’ensemble  
des performances des exploitations agricoles, des filières et des territoires

26

Économie
Multiperformance et innovation en économie agricole

ECO 2
De nouvelles sources de revenu et de financement pour l’agriculture   

Eco2-1 Développer les possibilités de rémunération des services écosystémiques que peut offrir l’agriculture

Eco2-2 Développerdes recherches sur des mécanismes innovants de financement de l’agriculture

Eco2-3 Développer les outils de gestion des risques en agriculture 

27

ECO 3
Créer un observatoire international de la compétitivité de l’agriculture  
et de l’agro-alimentaire   

Eco3-1 Création d’un observatoire de la compétitivité comparée de l’agriculture et de l’agroalimentaire français 
et de ses principaux concurrents

Eco3-2 Développement de programmes de recherches sur les méthodologies qui nourriront l’observatoire

Eco3-3 Utilisation de l’observatoire en appui aux décideurs publics et privés 

28
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Formation
Faire des acteurs de l’agriculture
les moteurs du changement

FORM 2
Amplifier le déploiement des compétences pour accompagner l’évolution  
du monde agricole   

Form2-1 Amplifier et soutenir les actions de formation engagées sur l’agro-écologie

Form2-2 Encourager l’intégration et la connaissance des enjeux, approches et outils de la bioéconomie 

Form2-3 Construire un plan de déploiement pour la formation sur le numérique en agriculture à toutes  
les étapes de la carrière

30

FORM 1
Renforcer l’adéquation des dispositifs de formation et d’accompagnement  
aux compétences requises   

Form1-1 Établir un diagnostic des besoins de formation et d’accompagnement pour et avec les filières  
et secteurs agricoles présentant des difficultés de recrutement

29
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Glossaire

ACTA .................Association de Coordination Technique Agricole 

ACTIA ...............Association de Coordination Technique  
.............................pour l’Industrie Agroalimentaire

ADEME .............Agence De l’Environnement et de la Maîtrise  
.............................de l’Energie

ADN ...................Acide DésoxyriboNucléique

AFPC .................Association pour la Formation Professionnelle  
.............................Continue

ANELA ..............Association Nationale des Editeurs de Logiciels  
.............................Agricoles

ANMV ...............Agence Nationale du Médicament Vétérinaire

ANSES ..............Agence Nationale de Sécurité Sanitaire de  
.............................l’Alimentation, de l’Environnement et du Travail

ANR ...................Agence Nationale de la Recherche  

APCA ................Assemblée Permanente des Chambres  
.............................d’Agriculture

ARD ...................Agro-industrie Recherche et Développement

AEI .....................Association Internationale pour une Agriculture  
.............................Ecologiquement Intensive

AXEMA .............Union des Industriels de l’Agro-équipement

BTSA .................Brevet de Technicien Supérieur Agricole

CASDAR...........Compte d’Affectation Spéciale  
.............................« Développement Agricole et Rural »

CNRS .................Centre National de la Recherche Scientifique

COP21 ..............21ème « Conférence of the Parties »

CERFRANCE ...Conseil en Expertise Comptable  
.............................pour les Créateurs d’Entreprise

CETIM ...............Centre Technique des Industries Mécaniques

CIRAD ...............Centre de Coopération Internationale en  
.............................Recherche Agronomique pour le Développement

CFSI ...................Comité Français de la Semoule Industrielle

CVT ....................Consortium de Valorisation Thématique

SIFPAF ..............Syndicats des Industriels Fabricants de Pâtes  
.............................Alimentaires de France

CEA ....................Commissariat à l’Energie Atomique  
.............................et aux Energies Alternatives

CIVAM ..............Centres d’Initiatives pour Valoriser l’Agriculture  
.............................et le Milieu rural

CGAD ................Confédération Générale de l’Alimentation  
.............................en Détail

CNAFL ..............Conseil National des Associations Familiales  
.............................Laïques

EAAP .................European Association for Animal Production

ESES ..................École Supérieure d’Éthique des Sciences

ETI ......................Entreprises de Taille Intermédiaire

FAM ...................France AgriMer

FAO ....................Food and Agriculture Organisation  
.............................of the United Nations

FEADER ...........Fonds Européen Agricole pour le Développement  
.............................Rural

FEDER ...............Fonds Européen de Développement Régional  

FCD ....................Fédération du Commerce et de la Distribution

FICT ...................Fédération Professionnelle Représentative  
.............................des Industries Charcutières, Traiteurs  
.............................et Transformatrices de Viandes

FNCUMA .........Fédération Nationale des Coopératives  
.............................d’Utilisation de Matériel Agricole

FNE ....................France Nature Environnement

FNSEA ..............Fédération Nationale des Syndicats  
.............................d’Exploitants d’Agricoles

FSE .....................Fonds Spécial Européen

FUI .....................Fonds Unique Interministériel

GES ....................Gaz à Effet de Serre

GIEE ...................Groupement d’Intérêt Economique  
.............................et Environnemental

GIS .....................Groupement d’Intérêt Scientifique

GIS AGENAE ..Analyse du GENome des Animaux d’Elevage

GIS RA ..............GIS Relance Agronomique

GIS HP2E .........Grandes Cultures à Hautes Performances  
.............................Economiques et Environnementales

GIS PicLeg ......GIS pour la Production Intégrée en Cultures  
.............................Légumières

GIS BV ..............GIS Biotechnologies Vertes

GNIS ..................Groupement National Interprofessionnel  
.............................des Semences et plants 

GPS ....................Global Positionning System

GSBI ..................Global Soil Diversity Initiative

HCB ...................Haut Conseil des Biotechnologies

IBV .....................Initiatives Biotechnologies Végétales

IAA .....................Industries Agro-Alimentaires 

IAVFF ................Institut Agronomique Vétérinaire et Forestier  
.............................de France

IFPEN ................Institut Français du Pétrole Energies Nouvelles

IFR ......................International Federation of Robotics

INRA ..................Institut National de la Recherche Agronomique

INRIA ................Institut National de Recherche en Informatique  
.............................et en Automatique

IPBES ................Intergovernmental Platform on Biodiversity  
.............................and Ecosystem Services 

IRD .....................Institut de Recherche pour le Développement

IRSTEA .............Institut de Recherche en Sciences et Techniques  
.............................de l’Environnement et l’Agriculture 

ITA ......................Institut Technique Agricole

JGI ......................Joint Genome Institute

MAAF ................Ministère de l’Agriculture, l’Alimentation  
.............................et la Forêt

MESR ................Ministère de l’Enseignement Supérieur  
.............................et de la Recherche 

MIRES ...............Mission Interministérielle Recherche  
.............................et Enseignement Supérieur

MOOCS ............Massive Open Online Course

MHN ..................Museum d’Histoire Naturelle

OAD ...................Outil d’Aide à la Décision 

OCDE ................Organisation de Coopération  
.............................et de Développement Economiques

OGM ..................Organisme Génétiquement Modifié

ONEMA ............Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques

ONVAR .............Organismes Nationaux de Vocation Agricole  
.............................et Rural

OPECST ............Office Parlementaire des Choix Scientifiques  
.............................et Technologiques

PAC ....................Politique Agricole Commune

PEI ......................Partenariat Européen pour l’Innovation 

PIA .....................Programme d’Investissement d’Avenir

PIAVE ................Projets Industriels d’Avenir

PME ...................Petites et Moyennes Entreprises

PSDR .................Programme Pour et Sur le Développement Rural

RMT ...................Réseau Mixte Technologique

SMAG................Systèmes d’Informations et Logiciels  
.............................pour l’Agriculture

SEDIMA ...........Syndicat National des Entreprises de Services  
.............................et Distribution du Machinisme Agricole

SIMV .................Syndicat de l’Industrie du Médicament  
.............................et réactif Vétérinaires

TIC ......................Technologie de l’Information  
.............................et de la Communication 

TRL .....................Technological Readiness Level

UE .......................Union Européenne 

UIPP ..................Union des Industries de la Protection des Plantes

UFC ....................Union Française des Consommateurs

UFS ....................Union Française des Semenciers 

UMT ...................Unité Mixte Technologique

USDA ................United States Department of Agriculture
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